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Les Européens 
ont raison 

de se méfier 
de la viande 
canadienne

Le pays n’a pas de normes 
pour déterminer le taux 

d’hormones dans la viande, 
dit un scientifique 
de Santé Canada
JUDITH LACHAPELLE

LE DEVOIR

Les Européens ont raison de se méfier de la vian­
de canadienne, affirme un scientifique du Bu­
reau des médicaments vétérinaires de Santé Canada. 

L’Agence canadienne d’inspection des aliments 
(ACIA) ne peut dire qu’il n’y a pas de résidus d’hor­
mones de croissance dans la viande tout simplement 
parce qu’elle n’a pas de normes pour en évaluer la te­
neur. En l’absence de données prouvant l’innocuité 
des substances, les scientifiques de Santé Canada 
ont toujours refusé d’établir ces normes. Quant aux 
antibiotiques, si l’ACIA a des normes pour prévenir 
des réactions allergiques chez les consommateurs, 
les traces qui s’y retrouvent entraînent une préoccu­
pante résistance aux médicaments.

«Les Européens disent aujourd’hui ce que nous, les 
scientifiques, affirmons aussi», a révélé hier au Devoir 
le Dr Shiv Chopra, de la division de l’évaluation des 
produits pharmaceutiques au Bureau des
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BDC : Chrétien est blanchi
Vive Nasdaq Canada
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LA SOCIETE Nasdaq Stock Market a lancé hier à Montréal les activités de Nasdaq Canada lors 
d’une conférence de presse diffusée en direct sur l’écran géant des locaux de la Bourse américaine à 
Times Square, à New York. Nos informations en page B 1.

Le conseiller 
en éthique 

du gouvernement 
ne juge pas 

nécessaire de faire 
enquête 

sur son patron
HÉLÈNE BUZZETT1

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Le premier ministre Jean Chrétien a été complè­
tement blanchi hier de toute accusation de 
conflit d'intérêts et d’ingérence politique par le 

conseiller en éthique qu'il avait lui-même nommé 
en 1994, Howard Wilson.

M. Wilson juge qu’il n’est 
pas nécessaire d’ouvrir une 
enquête sur les agissements 
de M. Chrétien, qui avait Élit 
pression sur le président de 
la Banque de développe­
ment du Canada pour aider un homme d'affaires de ses 
amis à obtenir un prêt. Le président de la BDC, une so­
ciété d'Etat propriété du gouvernement fédéral, est ulti­
mement nommé par le premier ministre.
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■ Autres informations en pages 
A 5, A 6 et A 7

Les futurs 
maîtres soumis 
à la recette des 
compétences ?
MARIE-ANDRÉE CHOUINARD 

LE DEVOIR

Les futurs enseignants seront-ils eux-mêmes sou­
mis à la valse des «compétences» sur les bancs de 
l’université? Un document produit par le ministère 

de l’Éducation suggère notamment d'harmoniser la 
formation des enseignants aux nouvelles exigences 
liées à la réforme en les initiant à la philosophie des 
compétences dès l'entrée à l’université.

Voilà l’une des suggestions contenues dans La 
Formation à l’enseignement - tes orientations - tes 
compétences professionnelles, document produit par le 
ministère de l’Éducation et actuellement soumis à la 
consultation tant du côté des universités que de celui 
des écoles et des enseignants.

Les onze compétences ici présentées ne sont pas 
transversales, comme on les connaît désormais dans 
les programmes du primaire et du secondaire, mais plu­
tôt professionnelles, dans la mesure où elles permettent 
la «professionnalisation» de l’occupation d’enseignant
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« Interdit de circuler »
Quand le couvre-feu enferme chez eux 
ses 40 0000 habitants palestiniens,

Hébron appartient à 500 résidants juifs
Mauvais jour pour le Proche-Orient, hier, où la violence s’est poursuivie, faisant au moins 
deux autres morts. L’Egypte a rappelé son ambassadeur en Israël pour répondre à «l’utilisa­
tion délibérée de la force». De son côté, Washington s’est fait critique à l’égard d’Israël, pres­
sant l’Etat hébreu de ne pas alimenter un cycle de violence et se disant préoccupé par la 
puissance de feu utilisée contre les Palestiniens. Nos informations en page B 7.

JOYCE NAPIER

ébron, Cisjordanie — La jeep de l’ar­
mée, munie d’un haut-parleur, parcourt 
les rues qui se vident petit à petit Assis 
sur la banquette arriè­
re, un soldat, à peine 

sorti de l’adolescence, aboie des 
ordres au micro.

«Gens d’Hébron, il est interdit de 
circuler. Interdiction de circuler. Un 
couvrefeu est de rigueur. Gens d’Hé­
bron, il est interdit de circuler, un 
couvrefeu est en vigueur.»

La voix métallique retentit dans 
les ruelles, dans les échoppes, jus­
qu’à l’intérieur des maisons.

La jeep arrive au marché, le 
souk, comme on l’appelle ici, où 
une demi-douzaine de maraîchers traînent encore. 
Les autres, les collègues et les clients, chassés par la 
voix métallique, sont déjà rentrés chez eux. te jeep 
s’immobilise à deux mètres à peine de là.

«Gens d’Hébron, il est interdit de circuler. Interdic­

tion de circuler. Un couvrefeu est de rigueur.»
Un homme âgé, coiffé de la keffieh traditionnelle 

palestinienne, se tourne vers la jeep et commence à 
hurler, en arabe, aux trois jeunes 
soldats à l’intérieur: «Non, je ne 
veux pas rentrer chez moi, je ne veux 
pas, je n’irai pas!», lance-t-il en agi­
tant les bras. «Je ne veux pas, je ne 
veux pas!»

te jeep ne bouge pas, la voix mé­
tallique reprend, en arabe, avec 
l’accent hébreu: «Gens d’Hébron, il 
est interdit de circuler... »

Le vieil homme continue de 
crier encore un moment et, une 
fois lassé de lancer des injures au 

reuters véhicule de l’armée israélienne, il 
se défoule sur les boîtes vides qui jonchent le sol du 
souk abandonné, en parlant tout seul.

Il finira par obtempérer et rentrera chez lui, com-
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REUTERS
Depuis plus de 40 jours, Israël impose à la population arabe d’Hébron un couvre-feu presque complet

Le grand choc 
fiscal n’aura 

pas lieu
ÉRIC DESROSIERS

LE DEVOIR

Le grand choc fiscal appréhendé à Montréal à la 
suite du dépôt, cet automne, des nouveaux rôles 
d’évaluation foncière n’aura pas lieu. L'effet conjugué 

du contrôle serré des dépenses, de la croissance éco­
nomique et du pacte fiscal, allié à un tour de passe- 
passe fiscal, évitera à la plupart des pro­
priétaires d’immeubles résidentiels, 
l’an prochain, les lourdes hausses 
de taxes redoutées.

«Lorsque l’on regarde à froid la si­
tuation dans laquelle on se trouvait, 
c’était pas un cadeau. Le défi était énor­
me», rappelait hier le maire Pierre Bourque au mo­
ment de présenter le dernier budget de sa ville avant 
la grande réorganisation municipale que l’on sait.

Le défi en question était posé, depuis septembre, 
par le premier rafraîchissement en six ans des rôles
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Le budget de Montréal
Voici le calcul des variations entre les valeurs au rôle foncier 

de 1995 et celles du dépôt du rôle foncier de 2001. 
tel que présenté hier par la Ville de Montréal.

Des baisses de taxes dans 
l’ensemble de la ville...

Ahuntsic
èaint-MIrhol
Villera

Rosemont - 7,1 %■Mi
H.-Maisonneuve -9.4%

| -3,0%
Plateau Mont-Royal +1,8%

VinÉillMHMM.s %
StollhÉÉs %
Sud-Ouest -7,5 %
Rivière-des-Prairies - 6,3 %

Ville de Montréal - 5,4 %

... et des hausses sur 
le Plateau Mont-Royal
Unifamiliale + 21,3%
Duplex + 16,9%
Triplex + 11,7%
Multiplex + 7,7 %
Appartements -6,9%
Condominium + 6,9 %
Autres + 9,5%

Résidentielle + 7,2%
Semi-commerciale -10,0%
Commerciale -11,5%
Industrielle -18,0%
Terrain vague - 25,9 %
Total + 1,7%

U état du Québec
DES TEXTES INÉDITS DE 70 SPÉCIALISTES

53° pages . 24,95$ F I D ES
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En réaction à la Conférence de Saint-Hyacinthe Sport amateur

UUQCN demande qu’on freine 
l’expansion de la production agricole

Le coût environnemental est trop élevé, selon le groupe écologiste
LOUIS-GILLES 

FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Québec enquêtera sur la 
place des Québécois dans 
les équipes canadiennes

Union québécoise pour la
’ conservation de la nature 

(UQCN) demande à Québec de 
«mettre en veilleuse» l’objectif de 
croissance de la production agri­
cole fixé lors de la conférence de 
Saint-Hyacinthe, en 1998.

Cette demande de l’UQCN, 
l’une des principales organisations 
écologistes du Québec, fait suite à 
la prise de position du ministre de 
l’Agriculture, Rémy Trudel, qui se 
prononçait récemment en faveur 
d’un moratoire sur l’augmentation 
des productions animales dans les 
régions en situation de surplus à la 
suite des recommandations du rap­
port Brière. L’Union des produc­
teurs agricoles (UPA) devait s’ins­
crire en faux le lendemain contre 
cette idée.

Le projet de doubler les expor­
tations agricoles québécoises «de­
vait se réaliser dans le respect de 
l’environnement», déclare Harvey

Mead, président de l’UQCN. Or 
tous les signes indiquent, selon le 
groupe environnemental, que la 
production augmente radicale­
ment mais que cet objectif écono­
mique est en train d’être atteint au 
prix d’une pollution et d’une dé­
gradation accrues du milieu rural.

«Cette situation est inacceptable 
car le modèle de production intensive 
mis en place menace aujourd’hui la 
santé de la population et les équilibres 
naturels et sociaux déjà jragiles» dans 
le milieu rural, ajoute M. Mead.

L’UQCN entend d’ailleurs aider 
à la nouvelle mobilisation du mi­
lieu rural contre «le lobby de 
l’UPA» en distribuant dans les ré­
gions 15 000 exemplaires d’un dé­
pliant qui fait le point sur les pra­
tiques polluantes, la détérioration 
des cours d’eau et les risques qui 
en résultent pour la santé de la po­
pulation et de l’environnement

Denis Boutin, un autre porte- 
parole de l’UQCN, ajoutait de son 
côté qu’un rapport du ministère 
de l’Agriculture publié au prin­
temps rapportait qu’un peu plus

de 2000 fermes sur les 5000 visées 
dans un premier temps par les 
nouvelles normes s’étaient effecti­
vement dotées du plan de fertilisa­
tion plus compatible avec la pro­
tection de l’environnement. Et 
5000 nouvelles fermes doivent en 
principe s’ajouter à ce peloton cet 
automne, ce qui augmentera à son 
avis le taux de non-conformité. 
Dans une région comme Chaudiè- 
re-Appalaches, déjà aux prises 
avec d’importants surplus de fu­
miers, on ajoute environ 1200 uni­
tés animales par mois, affirme-t-il.

Le rapport de M'Jules Brière, 
chargé de rapprocher les municipa­
lités rurales opposées aux risées de 
l’UPA propose lui aussi à Québec 
un moratoire total sur l’accroisse­
ment des cheptels dans les régions 
en situation de surplus. M'Brière a 
noté que l’atteinte des normes res­
pectent la capacité d’absorption des 
fumiers par les plantes ne sera pas 
un fait accompli avant 2009 et 2011. 
Il ajoutait que Québec devait revoir 
de façon «significative» son plan 
d’action agroenrironnemental, une

réforme encore moins radicale que 
celle souhaitée par la commission 
Beauchamp sur l'eau, qui préconi­
sait de repenser la production agri­
cole elle-même.

L’UQCN estime par ailleurs que 
le gouvernement est en train de ra­
ter cet objectif avec la loi 144, qui 
vise à placer sous l’autorité unique 
de la future Financière Agricole 
tous les programmes de régie des 
marchés et des assurances-récolte. 
«Québec a une chance en or et 
unique de modifier les comporte­
ments en introduisant dans la loi le 
principe de l’écoconditionnalité, qui 
exige comme préalable à toute aide 
gouvernementale m dossier environ­
nemental parfait pour éviter que les 
fonds publics ne financent des pol­
lueurs», explique Denis Boutin.

L’UQCN s’interroge aussi sur 
certains articles de la loi qui limite­
raient les examens du Vérificateur 
général aux seules cas où Québec 
le demanderait, ce qui semble d’au­
tant plus suspect au groupe que 
l’UPA siégera au conseil d’adminis­
tration du futur organisme.

PRESSE CANADIENNE

Québec — Un comité indépen­
dant enquêtera sur la place et 
le rôle des athlètes francophones 

dans les équipes nationales du Ca­
nada, a annoncé hier le ministre 
québécois responsable des 
Sports, Gilles Baril.

Le mandat du comité sera 
d’étudier la place des athlètes et 
entraîneurs québécois dans les 
équipes nationales canadiennes et 
dans l’équipe olympique du Cana­
da, l’implantation des centres na­
tionaux d’entraînement et la 
langue d’usage dans le sport ama­
teur au Canada.

Le comité d’enquête sera prési­
dé par l’ancien sous-ministre An­
dré Tétreault. Il devra remettre 
son rapport en mai 2001.

La façon dont plusieurs athlètes 
québécois ont été traités sur la 
scène canadienne soulève des 
questions, a mentionné le mi­
nistre Baril. Il a cité les noms de 
Yannick Lupien, Valérie Houde- 
Marchand et Karine Chevrier.

M. Baril a aussi parlé de la déci­
sion de Sports Canada d’implan­

ter à Toronto plutôt qu’au Québec 
son Centre national d’entraîne­
ment de nage synchronisée alors 
qu’une large part des nageurs 
sont Québécois.

Ailleurs, c’est le Centre national 
d’entraînement de l’équipe junior 
de hockey sur glace qui se retrou­
ve à Calgary alors que le Québec 
figure dans ce domaine, avec no­
tamment le gain de deux coupes 
Memorial au cours des dernières 
années.

Le ministre a pris soin de ne 
pas agir dans ce dossier avant les 
Jeux olympiques de Sydney afin 
de ne pas nuire aux athlètes qué­
bécois qui y participaient

«Je veux que ce soit une dé­
marche constructive, en faveur du 
développement du sport amateur 
au Québec, a-t-il dit Cela va éclai­
rer nos actions pour le développe­
ment de l'excellence sportive.»

Des centres nationaux d’entraî­
nement doivent s’implanter au 
Québec, particulièrement dans 
les sports où les Québécois excel­
lent au point de fournir un fort 
contingent d’athlètes aux équipes 
canadiennes.

C’est le temps 
de vérifier vos droits
Si vous ou un membre de 
votre famille avez reçu

9

du sang ou des produits 
sanguins au Canada 
entre le lei janvier 1986 
et le lei juillet 1990 
inclusivement, vous 
vous devez de lire cet avis.

avis
de règlement des recours 
collectifs (lei janvier 1986 - 
1« juillet 1990) des victimes 
de Fhépatite C

Cet avis peut avoir une incidence
sur vos droits. Veuillez le lire attentivement.

Les tribunaux du Québec, de l’Ontario et de la Colombie- 
Britannique ont approuvé le règlement des recours 
collectifs visant :

a) certaines personnes qui sont ou qui ont été infectées par 
le virus de l’hépatite C (« VHC ») pour la première fois à 
la suite d’une transfusion de sang reçue au Canada entre 
le 1er janvier 1986 et le 1er juillet 1990 inclusivement; 
certaines personnes atteintes de thalassémie majeure qui 
sont ou qui ont été infectées par le VHC et qui ont reçu une 
transfusion de sang au Canada entre le 1er janvier 1986 et 
le 1er juillet 1990 inclusivement; les époux, les conjoints et 
les enfants infectés indirectement par le VHC; et certains 
autres membres de la famille (« recours collectif
des transfusés »); et

b) certaines personnes souffrant de troubles congénitaux 
de la coagulation qui sont ou qui ont été infectées par le 
VHC et qui ont reçu ou se sont administré du sang ou des 
produits sanguins au Canada entre le 1er janvier 1986 et 
le 1er juillet 1990 inclusivement; les époux, les conjoints et 
les enfants infectés indirectement par le VHC; et certains 
autres membres de la famille (« recours collectif des 
hémophiles »).

Seules les provinces du Québec, de l’Ontario et de la 
Colombie-Britannique ont une loi sur les recours collectifs. 
Les personnes visées résidant à l’extérieur du Québec et de la 
Colombie-Britannique sont généralement incluses dans l’un 
des recours intentés en Ontario. Toutefois, les personnes 
visées qui ont reçu ou qui se sont administré du sang ou des 
produits sanguins au Québec font partie de l’un des recours 
intentés au Québec.

MODALITÉS DU RÈGLEMENT
Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
(les « gouvernements ») ont conclu un règlement, approuvé 
par les tribunaux, visant le règlement complet et définitif 
de toutes les réclamations des personnes visées aux recours 
collectifs et de certaines autres personnes. Les gouverne­
ments n’admettent aucune faute ni aucune responsabilité 
de leur part. Le règlement constitue un compromis quant 
aux réclamations contestées. Les indemnités de règlement 
seront attribuées en fonction de la gravité de la maladie et 
de la perte d’une personne visée conformément aux régimes 
d’indemnisation prévus à la Convention de règlement.

DEMANDE D’INDEMNISATION
Les tribunaux ont désigné Expertises Crawford Inc. et Garden 
City Group Inc. à titre d’administrateur pour administrer 
les régimes d’indemnisation créés en vertu de la Convention 
de règlement.
Si vous n’avez pas fait votre demande d’indemnisation, vous 
pouvez vous procurer le dossier des formulaires de demande 
d’indemnisation auprès de l’administrateur. Ce dossier a été 
conçu pour permettre aux personnes visées de remplir leur 
demande d’indemnisation sans l’aide d’un avocat. Pour 
obtenir de l’aide pour remplir les formulaires, les personnes 
visées devraient communiquer avec le Centre des réclama­
tions relatives à l’hépatite C1986-1990 en composant 
le 1877 434-0944, par courriel à l’adresse 
info@hepc8690.com, en consultant le site Web 
www.hepc8690.com ou en écrivant au :

Centre des réclamations relatives 
à l’hépatite C 1986-1990 
B.P. 2370, succursale D 
Ottawa (Ontario) KIP 5W5

Une fois remplis, les formulaires et les documents exigés en 
vertu des formulaires doivent être transmis à l’administrateur.

EXCLUSION
Toute personne visée qui désire s’exclure du règlement afin 
de poursuivre individuellement sa propre réclamation doit 
le faire en transmettant un avis écrit au Centre des réclama­
tions relatives à l’hépatite C1986-1990, au plus tard le 
31 janvier 2001, déclarant qu’elle s’exclut du règlement.
Dans le cas où une personne infectée par le VHC s’exclurait 
du règlement, les membres de sa famille et les personnes à 
sa charge seront alors réputés s’être exclus du règlement, à 
moins que l’époux, le conjoint ou l’enfant n’ait une réclama­
tion distincte à titre de personne infectée par le VHC, auquel 
cas il ou elle doit prendre une décision indépendante quant 
à son exclusion ou non du règlement. Sauf au Québec, per­
sonne ne peut exclure un mineur ou une personne frappée 
d’incapacité mentale sans la permission du tribunal, après 
avis au Curateur public ou à l’Avocat des enfants, ou les deux, 
selon le cas.
Toutes les personnes visées qui ne s’excluent pas seront liées 
par les modalités du règlement. Afin d’être admissibles à 
l’indemnisation en vertu du règlement, les personnes visées 
qui ne s’excluent pas de leur recours collectif devront consentir 
au rejet de toute action qu’elles ont instituée à l’encontre des 
gouvernements, de l’Agence canadienne du sang, du Comité 
canadien du sang et de tout hôpital ou de tout fournisseur de 
soins de santé au Canada.
RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
Les questions concernant le contenu de cet avis ne doivent pas 
être adressées aux tribunaux puisque leur structure adminis­
trative n’est pas en mesure de répondre à ce type de demandes. 
Les versions intégrales des jugements du Québec, de l’Ontario 
et de la Colombie-Britannique, qui contiennent la Convention 
de règlement, peuvent être obtenues auprès du Centre des 
réclamations relatives à l’hépatite C1986-1990. L’aperçu général 
que contient le présent avis est assujetti aux dispositions de la 
Convention de règlement, telles qu’approuvées.

Cbt avis a été approuvé par 
l’honorable juge Morneau 

de la Cour supérieure du Québec.
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Des
infirmières de 
Témiscaming 

honorées
LE DEVOIR

Des infirmières du Témisca- 
mingue, dont la façon révolu­
tionnaire de livrer les soins à do­

micile avait été exposée dans la 
série «Les maux de la santé» pu­
bliée par Le Devoir en avril der­
nier, ont remporté hier le grand 
prix Innovation Clinique remis 
dans le cadre du premier congrès 
international des infirmières et in­
firmiers de la Francophonie.

Les infirmières Jacinthe Béru- 
bé, Carole Lahaie et Josée Carriè- 
re, de l’équipe de soins à domicile 
du Centre de santé de Témisca­
ming, ont obtenu ce prix presti­
gieux en raison de la mise sur 
pied d’un projet unique ayant per­
mis de réduire les admissions à 
l’hôpital, l’encombrement des ur­
gences et la durée du suivi à domi­
cile dans leur région.

La ministre de la Santé et des 
Services sociaux, Pauline Marois, 
a d’ailleurs salué cette initiative 
hier, à l’heure où les soins à domi­
cile constituent encore trop sou­
vent le parent pauvre du virage 
ambulatoire.

Ce projet ambitieux, inspiré 
d’une approche américaine privi­
légiant le suivi systématique de la 
clientèle, avait fait l’objet d’un pre­
mier reportage dans Le Devoir 
l’hiver dernier, visant à démontrer 
les nouvelles façons de faire pour 
remédier aux problèmes actuels 
du système de santé.

Réalisé d’abord à petite échelle, 
cet ambitieux projet de suivi systé­
matique des clientèles a permis 
d’augmenter de 20 % le nombre 
de personnes suivies à leur domi­
cile et de doubler le nombre de vi­
sites d’infirmières à domicile dans 
la région du Témiscamingue, en­
traînant des économies de 
10 000 $ par l’évitement de 101 
jours d’hospitalisation.

Ces résultats ont d’ailleurs valu 
à ce projet-pilote d’être instauré de 
façon permanente au Centre de 
santé de Témiscaming. La Régie 
régionale de la santé et des ser­
vices sociaux d’Abitibi-Témisca- 
mingue a d’ailleurs déjà convenu 
d’investir 90 000 $ pour étendre ce 
programme à tous les CLSC de 
son territoire.

EN BREF

Effet de serre: 
les émissions 
américaines 
augmenteront
(AFP) — Le chef de la délégation 
américaine, Frank Loy, a indiqué 
hier à La Haye que les émissions 
américaines de gaz à effet de serre 
risquaient d’augmenter de 28 % en 
2010 par rapport à 1990. M. Loy a 
cité cette projection pour expliquer 
pourquoi les Etats-Unis devraient 
avoir recours largement aux méca­
nismes de marché prévus par le 
protocole de Kyoto et aux «puits de 
carbone» pour respecter leur enga­
gement découlant de cet accord in­
ternational. Kyoto, dont les modali­
tés d'application sont en cours de 
négociation entre 180 pays réunis à 
la Haye, impose un quota de ré­
duction moyen de 5,2 % de C02 (di­
oxyde de carbone) et de cinq autres 
gaz à effet de serre à 38 pays déve­
loppés en 2010 par rapport à 1990.
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La décision de M. Wilson a toutefois relancé la 
controverse au sujet de son impartialité: en 1993, le 
Parti libéral avait promis de créer un poste de 
conseiller en éthique qui serait nommé par la 
Chambre des communes et redevable au Parlement 
Mais c’est finalement M. Chrétien qui a nommé Ho­
ward Wilson, en 1994 et ce dernier fait plutôt rapport 
au premier ministre, au grand dam de l’opposition.

«Avec cette décision, a déclaré Phil von Fincken- 
stein, porte-parole de l’Alliance canadienne, il devient 
encore plus évident que nous avons besoin d’un chien 
de garde en matière d’éthique, pas d’un chien de 
poche.» Le Bloc québécois avait déjà demandé la se­
maine dernière que le conseiller en éthique soit 
nommé par le Parlement

Dans sa lettre qu’il a fait parvenir aux chefs alliancis- 
te et conservateur, Stockwell Day et Joe Clark, M. Wil­
son conclut que «le premier ministre, en téléphonant au 
président de la BDC, n’a enfreint aucun règlement qui 
aurait été établi parle gouvernement du Canada concer­
nant les interventions des ministres auprès des orga­

nismes gouvernementaux au nom de leurs électeurs».
Il ajoute que M. Chrétien «a agi en tant que député au 

nom d’un commettant» et que «le simple fait d'être mi­
nistre et membre du cabinet ne soustrait personne à son 
obligation de représenter les intérêts de ses commettants)'.

M. Wilson conclut que les limitations imposées aux 
ministres ne doivent pas être à ce point sévères qu’il 
ne serait plus dans l’intérêt des électeurs d’avoir un 
membre potentiel du cabinet comme député. Il fait 
ainsi référence au cas de Michel Dupuy, ce ministre li­
béral du Patrimoine qui avait écrit en 1994 au CRTC 
pour lui demander d’étudier la demande de licence de 
radiodiffusion d’un commettant. Il avait été établi à 
l’époque, rappelle M. Wilson, que les ministres ne de­
vaient pas intervenir auprès des tribunaux quasi judi­
ciaires. Mais, ajoute-t-il, «la BDC ne fait pas partie des 
organismes quasi judiciaires», et «il avait été estimé 
qu’il serait injuste pour les commettants du ministre 
d’étendre cette restriction très sévère aux autres pla­
nismes gouvernementaux, y compris les sociétés d’Etat».

M. Wilson juge enfin que le premier ministre n’a pas 
violé le code de conduite en matière de conflit d’intérêts, 
comme le supputait Joé Clark. Ce code de conduite sti­

pule qu’il est interdit «d’outrepasser ses fonctions officielles 
pour venir en aide à des personnes, physiques ou morales, 
dans leurs rapports avec le gouvernement, lorsque cela 
peut donner lieu à un traitement de faveu'r».

MM. Day et Clark avaient demandé au conseiller 
en éthique du gouvernement fédéral d’ouvrir une en­
quête sur Jean Chrétien apres qu'il eut été révélé que 
ce dernier avait contacté à deux reprises, en 1996 et 
1997, le président de la BDC, François Beaudoin, pour 
que soit accordé un prêt de 615 000 $ à Yvon Duhai- 
me, un commettant M. Chrétien avait même invité 
M. Beaudoin à sa résidence officielle du 24, promena­
de Sussex, à Ottawa. Le prêt était consenti à l’Auberge 
Grand-Mère, un hôtel déficitaire, situé dans la circons­
cription du premier ministre, que M. Chrétien avait 
d’ailleurs vendu à perte en 1993 à M. Duhaime.

Dans une déclaration écrite envoyée à la presse hier 
soir, M. Chrétien a dit accueillir «avec plaisir le rapport 
du conseiller en éthique qui prouve au delà de tout doute 
que les accusations malveillantes formulées à mon en­
droit dans le cadre de ces élections, et dont les médias ont 
abondamment parlé, étaient sans fondement».

Selon M. Chrétien, qui invite maintenant à «tourner la

page», le rapport de M. Wilson confirme qu'«K« ministre 
de la Couronne demeure un député et, à ce titre, a le droit 
de faire des démarches en faveur des citoyens de sa circons­
cription auprès des autorités publiques compétentes». Il en 
a aussi profité pour attaquer ses adversaires qui, selon 
lui ont «outrepassé les bornes reconnues de l 'équité et de la 
bienséance qui ont toujours caractérisé les élections au Ca­
nada». «Us se sont plutôt acharnés à détruire ma réputa­
tion et ont ainsi avili le processus politique. Tous doivent 
reconnaître que la confiance du public en souffre quand le 
débat sort des limites du raisonnable et de l'équitable. »
Par ailleurs, la ministre de la Justice, Anne McLellan, à 
qui Stockwell Day avait demandé d’ouvrir une enquête 
criminelle dans ce dossier, a envoyé une lettre hier soir 
dans laquelle elle rappelle que cela n’est pas de son pou­
voir. «La procureuregénérale n’a pas le pouvoir de deman­
der à la police d’ouvrir une enquête. Un des principes fonda­
mentaux de notre système de justice est que les enquêtes poli­
cières doivent être exemptes de toute interférence politique.» 
La GRC a reçu une demande d’enquête du Parti pro­
gressiste-conservateur et étudie toujours les faits 
pour déterminer s’il y a matière à enquête criminelle 
contre le premier ministre.

BUDGET
SUITE DE LA PAGE 1

d’évaluation sur le territoire de la Communauté urbaine 
de Montréal. Bien pire que de laisser la Ville avec une 
baisse de la valeur globale imposable de 5,4 %, soit un 
manque à gagner de 60 millions, l’exercice confirmait 
une forte dévaluation des immeubles non résidentiels (- 
10,9 %), ce qui laissait craindre un important transfert 
de charge fiscale vers les propriétaires d’immeubles ré­
sidentiels moins touchés par les baisses (-2,3 %).

En présentement officiellement son budget pour la 
prochaine année, l’administration Bourque a annoncé 
que le grand transfert fiscal ne se produira pas... du 
moins, pas tout de suite. En fait promet-on, deux contri­
buables sur trois verront leur compte de taxes gelé ou lé­
gèrement diminué. Cette proportion sera de quatre sur 
cinq si l’on tient compte de l’indice à la consommation.

Pour arriver à ce résultat la Ville aura d’abord re­
cours aux dispositions de la future loi 150, qui doit 
être adoptée cet automne et qui permettra l’établisse­
ment de taux variés de taxation. Grâce à la nouvelle 
loi, la Ville procédera à de légères hausses des taux 
de taxation des immeubles de six logements et plus 
(de 1,99 C à 2,03 C par 100 $ d’évaluation), des im­
meubles mixtes (d’un taux maximum de 2,13 à 2,20 
C) ainsi que des immeubles non résidentiels (de 2,16 
à 2,23 C). Ces hausses, précise toutefois l’administra­
tion Bourque, seront compensées par la chute des va­
leurs foncières dans ces secteurs et devraient malgré 
tout se traduire par une réduction de la charge fonciè­
re. Le taux de taxation des immeubles résidentiels de 
cinq logements et moins demeurera pour sa part à 
son niveau actuel de 1,99 C par 100 $ dévaluation.

Pour réduire l’impact des fortes hausses déva­
luation dans certains quartiers comme le Plateau 
Mont-Royal, où la valeur de certains immeubles a 
crû de 30 %, voire de 40 %, la Ville entend se préva­
loir d’une autre disposition de la loi lui permettant 
cette fois de répartir ces variations sur trois ans. 
Cette mesure s’appliquera partout sur le territoire, 
et ce, aussi bien pour les hausses que pour les 
baisses de valeur foncière. A ceux qui déplorent 
que la mesure en laissera quand même certains 
avec des hausses annuelles de taxes de plus de 10 
%, le maire Bourque répond: «]e leur dirais que l’on 
parle là d’une minorité de contribuables et que c’est 
quand même ça, la loi du marché.»

Toutes ces acrobaties permettront de laisser relative 
ment inchangée la charge fiscale nette des Montréalais 
(-0,7 %), et ce, aussi bien dans le secteur résidentiel (- 0,4 
%) que dans le secteur non résidentiel (-0,7 %). Elles per­
mettront de plus à la Ville d’amasser sensiblement les

mêmes recettes en taxes que les années précédentes, 
soit 1,355 milliard. D’autre part, la récente signature par 
le gouvernement et les municipalités d’un pacte fiscal 
ainsi que la création de la Communauté métropolitaine 
de Montréal (CMM) auront pour effet net d'assurer un 
timide revenu supplémentaire de 8,4 millions.

Avec des dépenses totales de 2,071 milliards en 2001, 
Montréal affichera un budget légèrement en retrait par 
rapport à celui de l’an dernier (-0,9 %) et à toutes fins utiles 
équivalent à ce qu’il était à l’arrivée de Pierre Bourque au 
pouvoir, en 1994. On comprend que dans de pareilles 
conditions, les différents postes budgétaires aient connu 
bien peu de changements cette année. L’augmentation de 
11 % du budget de déneigement apparaissait en ce domai­
ne comme le seul point saillant Le service de la dette est 
demeuré pour sa part à 15,5 % du budget.

Pierre Bourque n’a pas manqué hier de voir 
dans ce dernier budget de la Ville de Montréal non 
seulement la démonstration de sa bonne administra­
tion depuis son élection en 1994 mais aussi le signe 
d’une renaissance économique et politique de la mé­
tropole. Deux événements, croit-il, susceptibles de 
plaire aux citoyens des municipalités de banlieue en 
voie d’être fondues dans un nouveau grand tout 
montréalais. «Tout ça va inciter les citoyens de Vile à 
comprendre que la ville de Montréal est un atout pour 
le Grand Montréal, a-t-il déclaré, et qu'ils peuvent être 
confiants d’entrer dans un projet comme celui de la 
nouvelle ville de Montréal.»

Applaudi par la Chambre de commerce du Mont­
réal métropolitain, le budget 2001 de la Ville de 
Montréal n’a pas eu l’heur de plaire à tous. Loin de 
se réjouir du gel relatif des taxes, le chef de l’opposi­
tion à l’hôtel de ville de Montréal, Michel Prescott, 
a plutôt déploré le fait que l’on n’arrive toujours pas 
à réduire substantiellement le compte de taxes des 
Montréalais. «C’est un retour à la case départ. Rap­
pelons-nous que nous avons un budget qui arrive 
après le pacte fiscal, après la mise en place de la Com­
munauté métropolitaine de Montréal, et qu’est-ce que 
les Montréalais y gagnent? Rien du tout. C’est grosso 
modo le même compte de taxes.»

A l’instar de Michel Prescott, le Comité du loge­
ment du Plateau Mont-Royal estime insuffisantes les 
mesures proposées par la Ville pour atténuer l’effet 
de la hausse des rôles d’évaluation dans le quartier. 
«Ce que Ton comprend, a déclaré le porte-parole du 
groupe, Pierre Marquis, c’est que les taxes vont conti­
nuer à augmenter et que ça va se répercuter sur le prix 
des loyers. Les locataires ont atteint leur seuil de tolé­
rance au niveau de leur capacité de payer. Im spécula­
tion foncière va finir par les chasser de leur quartier.»

HÉBRON

MAÎTRES
SUITE DE LA PAGE 1

La définition de la première compétence donne 
ceci: «Concevoir des situations d'enseignement-appren­
tissage pour les contenus enseignés, et ce, en fonction de 
la clientèle concernée et en vue du développement des 
compétences visées par les programmes de formation.» 
Plus simplement, d’autres compétences sont notam­
ment liées à la progression des apprentissages chez 
les élèves, à l’intervention pédagogique auprès d’en­
fants en difficulté, aux technologies de l’information 
et à la liaison entre école, direction et parents.

«Même si la formation des maîtres a connu des chan­
gements majeurs au cours de la dernière décennie, il 
n’en demeure pas moins que les programmes de forma­
tion des futurs enseignants ne peuvent ignorer les trans­
formations en cours dans tout le système d’éducation», 
écrivent d’entrée de jeu les auteurs dans le document

Même si l’un des mandats liés à la rédaction de ce 
document était bien d’ajuster les programmes des fa­
cultés d’éducation à la réforme en cours, la présence 
des compétences dans ce document est surtout liée au 
souci de professionnalisation de l’occupation ensei­
gnante, une autre des pierres d’assise de ce document 
affirme Clermont Gauthier, professeur au département 
d’études sur l’enseignement et l’apprentissage à l’Uni­
versité Laval et l’un des trois auteurs du document

«On propose une approche par compétences à l’uni­
versité, mais attention, ça ne veut pas dire qu’on avalise 
le contenu de la réforme», affirme M. Gauthier, pru­
dent «L’approche par compétences est intéressante dans 
le cadre d’une professionnalisation, où on dit que la seu­
le théorie est nécessaire mais pas suffisante. L’enseignant 
doit être mis en situation d’accomplir des activités pour 
mieux comprendre les programmes de formation.»

L’entreprise, qui fera l’objet d’une importante dis­
cussion le 5 décembre prochain avec l’ensemble des 
partenaires concernés, n’est pas vendue d’avance. 
«Nous savons que devant ce document ça ira du refus 
total à l’acceptation totale», affirme M. Gauthier.

«On a un peu l’impression que cette approche par 
compétences, c’est le nouveau dogme, et c’est peut-être 
dangereux comme choix ministériel», prévient Mario 
Laforest doyen de la faculté de l’éducation de l’Uni­
versité de Sherbrooke. «Ce ne sont pas des modifica­
tions mineures qui sont proposées là, ça touche toute 
l’approche pédagogique utilisée dans les facultés.»

A la Fédération des syndicats de l’enseignement 
une première lecture du document ne provoque pas 
de réaction virulente quant à l’usage des compétences 
dans la formation deynaîtres. «Ce sont des réactions 
préliminaires, mais nous remarquons surtout que la ré­
forme de l’éducation et la réussite des élèves semblent re­
poser sur les seules épaules des enseignants», explique 
Jean Laporte, porte-parole de la FSE. «C’est aussi la di- 
rection, les parents, pas seulement les professeurs.
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me les 40 000 autres Palestiniens qui vivent dans cet­
te petite tranche de la ville d’Hébron.

A Hébron, en Cisjordanie, dans cette tranche israé­
lienne, tous les Palestiniens sont punis. Tous, 
femmes, personnes âgées, nouveaux-nés, commer­
çants et fripons, jusqu’au dernier qui se promène 
dans les rues de la ville assiégée et qui parle tout seul.

Une garde à vue collective
Depuis plus de 40 jours, Israël impose à cette po­

pulation arabe un couvre-feu presque complet, inter­
rompu par de brefs moments de liberté: les Palesti­
niens d’Hébron peuvent alors sortir de chez eux 
pour faire des courses, voir les amis, la famille, ouvrir 
la boutique, passer chez le pharmacien, faire du vélo.

Douze mille écoliers ne vont plus à l’école, la cli­
nique est vide, la pharmacie est ouverte, quelques 
heures par-ci, quelques heures par-là. Pour les ur­
gences, «on s'en remet à Dieu».

Hébron est une ville divisée: un côté est contrôlé 
par l’autorité palestinienne, l’autre par Israël. Jeu du 
destin, quelque 40 000 Palestiniens vivent dans la 
tranche israélienne, dominée par trois colonies juives 
qui forment une sorte de forteresse en plein centre 
de la ville et qui abrite 500 colons venus s’y installer 
illégalement à partir de 1967. Ces 500 résidants juifs 
ne sont pas visés par le couvre-feu. lorsque les Pales­
tiniens sont enfermés chez eux, la ville appartient à 
500 résidants privilégiés.

Depuis le début des affrontements, la colonie juive 
d’Hébron est l’une des cibles préférées des hommes ar­
més palestiniens, qui prennent position sur les collines 
qui surplombent l’îlot juif. Tous les jours, les hommes 
armés, qui se trouvent du côté palestinien, tirent sur la 
colonie, et les 12 bataillons israéliens, qui sont là pour 
protéger la colonie, ripostent à coups de roquettes.

Les 40 000 Palestiniens sont coincés entre les deux.
«Non seulement nous sommes enfermés chez nous, 

nous devons de plus nous éloigner des fenêtres et rester 
allongés quand les combats commencent», raconte Ah­
mad Ali, un instituteur temporairement au chômage.

Avant le passage de la jeep à la voix métallique, en 
cette journée de novembre, les 40 000 Palestiniens 
d’Hébron ont eu cinq heures de liberté. C’est-à-dire 
que le couvre-feu a été levé de 8h à 13h. Cinq heures 
à l'air libre pour aérer les échoppes, faire les courses 
ou tout simplement pédaler dans les rues où il est dG 
sonnais interdit aux Arabes de circuler en voiture.

«Je suis en prison», explique lhab Abou Snene, dix 
ans, assis sur son vélo. «Nous sommes chez notes à ne 
rien faire de la journée.»

«Qu'est-ce que je vais faire quand je vais rentrer chez

moi?», demande un client qui profite de ces rares heures 
de liberté au souk. «Je vais me disputer avec ma femme, 
voüàcequeje vaisfaire, c’est tout ce qu’il y a faire.»

Ix marché est bondé, le Tout-Hébron est dehors, 
tout le monde parle du couvre-feu.

«En 40 jours, on nous a permis de sortir sept fois, ex­
plique un maraîcher. On ne peut plus travailler, on n’a 
plus d’argent. Au marché, on échange des denrées, on 
fait du troc, on achète nos provisions à crédit. »

Mais ce n’est pas le premier couvre-feu à Hébron, 
bien au contraire. On peut dire qu’Hcbron est renom­
mée pour ses couvre-feux. Quand vous dites aux gens 
ailleurs dans les territoires palestiniens qu’il y a un 
couvre-feu à Hébron, la chose suscite à peine l’intérêt 
de votre interlocuteur: «Ah! bon, un couvrefeu, encore?»

Par exemple, en 1994, un colon juif nommé Baru­
ch Goldstein est entré dans la mosquée à la Tombe 
des Patriarches, à Hébron, et a ouvert le feu: 29 fi­
dèles musulmans ont été massacrés.

Pour maintenir l’ordre et prévenir un soulèvement, 
Israël a imposé un couvre-feu à toute la population 
palestinienne sous son contrôle ainsi qu’à toutes les 
familles en deuil.

Même le premier ministre israélien de l’époque, 
Yitzhak Rabin, un des architectes du processus de 
paix, assassiné l’année suivante, avait confié aux jour­
nalistes qui le suivaient lors d’une visite à Washington 
qu’il était «très mal à Taise» à cause de cette affaire. «La 
colonie juive d’Hébron est une folie», avait-il déclaré.

C’est la cinquième fois que la jeep passe dans la 
rue des Martyrs, qui longe le souk. Il ne reste qu’un 
homme qui empile patiemment des boîtes de carton 
vides qu’il tente en vain de placer en équilibre sur 
son âne. Debout à côté de lui, un jeune soldat qui 
pourrait être son fils, en tenue de combat, lui enjoint 
de se dépêcher et de rentrer chez lui. Assis à leurs fe­
nêtres jusqu'à la prochaine «sortie collective», les 
gens d’Hébron regardent passer les soldais et les co­
lons juifs, les seuls qui ont le droit d’être dehors.

De chez lui, Idres Zahde, un boucher de 52 ans, voit 
la caserne militaire au pied de la colline où sa maison 
est perchée. Ia ville est tellement silencieuse qu’on 
peut entendre les conversations des soldats en bas.

Dans cette maison qui appartenait à son grand- 
père, ils sont huit. Dans un mois, sa femme Fatayeh 
accouchera du septième enfant. «Quand tu es Palesti­
nien, tu es coupable. Un Palestinien vivant est un Pa­
lestinien coupable», dit Idres Zahde.

Il est 15h. Au loin, on entend des coups de feu spo­
radiques. Ijes Palestiniens du secteur palestinien, de 
l’autre côté, commencent l’attaque sur la colonie jui­
ve que protègent les soldats. 1a soirée et la nuit se­
ront mouvementées. Idres Zahde se blottira avec sa 
famille dans la pièce à l’arrière de la maison.

VIANDE
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médicaments vétérinaires de Santé Canada. Il est 
l’un des cinq scientifiques de sa division qui sont al­
lés en cour il y a trois ans pour se plaindre des pres­
sions exercées par leurs supérieurs pour approuver 
des médicaments dont la sécurité était, selon eux, 
discutable. Cette fois-ci, il a eu entre les mains, com­
me plusieurs de ses collègues à Santé Canada et à 
l'ACIA. l’ébauche du rapport de la Commission euro­
péenne. L'audit recommande de ne plus importer de 
viande canadienne à cause des médicaments vétéri­
naires qui sont autorisés ici et des programmes défi­
cients de dépistage de résidus d’hormones. L’ACIA a 
déclaré lundi qu'elle allait acheminer ses commen­
taires à la Commission européenne afin, dit-elle, de 
corriger certaines affirmations.

Santé Canada a entre autres la tâche d’établir des 
normes de sécurité pour déterminer à quel moment 
un médicament peut être administré à un animal 
sans contaminer la viande et nuire à l'humain. «Si 
nous n’avons pas les données, dit le Dr Chopra, nous 
ne sommes pas censés donner la permission d’ho- 
mologuer ces médicaments.» Au Canada, sept hor­
mones de croissance ont été mises sur le marché et 
n’ont jamais été évaluées, affirme le vétérinaire. 
«Une fois que l'hormone est approuvée, nous devons 
publier les limites maximum de résidus dans la Ga­
zette du Canada. Mais vous n’y trouverez pas le nom 
de ces hormones.»

Le Dr Chopra relate l’histoire du diéthylstilbestrol 
(DES), un médicament utilisé au Canada seulement 
pour le traitement des chats et chiens. Le DES a cau­
sé des problèmes de fertilité et des taux de cancer 
élevés avant qu’on n’arrêtç de le prescrire aux 
femmes enceintes, en 1971. «A la même époque, une 
hormone similaire, l’acétate de mélengestrol 
(MGA), a été approuvée!, s’indigne le Dr Chopra. 
Cette hormone est utilisée, d’autres le sont aussi, 
mais nous ne les détectons pas.» Les taux d’hor­
mones dans la viande sont effectivement infimes... 
«Les effets de ces hormones ne seront pas connus 
avant quinze ou vingt ans, ou dans une génération», 
rappelle le Dr Chopra. Les scientifiques observent 
notamment aujourd’hui que la puberté survient plus 
tôt qu’avant chez les filles et que le taux de sperma­
tozoïdes est en baisse chez les garçons.

«Comment l’ACIA peut-elle dire que la viande est 
sécuritaire alors qu’elle a elle-même demandé à San­
té Canada que le Bureau des médicaments vétéri­
naires lui donne des garanties écrites que les hor­
mones ne sont pas dommageables pour la santé?, dé­
nonce le Dr Chopra. Santé Canada ne peut pas don­
ner de telles normes. Nous ne pouvons établir les 
normes parce qu’elles ne peuvent être déterminées. 
D- taux d’hormones est si minime, et personne ne 
peut dire que les hormones sont sans danger. 
L’ACIA suppose qu’elles sont sécuritaires. Nous, les 
scientifiques, disons que nous ne ferons pas de sup­
positions. Nous avons besoin de faire plus de re­
cherches. Tant que nous ne sommes pas certains 
que les hormones ne sont pas dommageables pour 
la santé, elles ne devraient pas être dans la nourritu­
re.»

Les Européens reprochent également aux Cana­
diens d’utiliser encore le carbadox, un antibiotique 
cancérigène. Le médicament a défrayé les man­
chettes en septembre dernier lorsque l’ACIA a ex­
horté la population de ne pas consommer de porc 
parce que des porcs traités à l’abattoir de Saint- 
Alexandre avaient été nourris avec de la moulée 
contenant l’antibiotique moins de 35 jours avant 
d’être abattus. Les tests permettent de déterminer si 
le taux d’antibiotiques dans la viande dépasse la nor­
me pour éviter, par exemple, qu’un consommateur 
allergique, à la pénicilline ne fasse une réaction en 
consommant de la viande. Par contre, les traces non 
détectées engendrent une résistance aux antibio­
tiques, la grande crainte des autorités sanitaires, qui 
redoutent de ne plus pouvoir traiter certaines mala­
dies à cause du phénomène.

Mince consolation, le Dr Chopra juge que le Qué­
bec fait mieux que les autres provinces en matière 
d’élevage. «Que les gens aiment ou pas, le Québec 
fonctionne comme un petit pays, il produit de tout 
sur son territoire. Ensuite, le Québec est la seule 
province où l'usage des médicaments vétérinaires 
fonctionne sous prescription. Nulle part ailleurs au 
pays nous ne fonctionnons ainsi. Ije Québec pourrait 
être un leader.»

Le Dr Chopra a déjà gagné en Cour fédérale 
contre son employeur qui voulait le bâillonner. «A 
part le fait d’être employé de Santé Canada, je suis 
aussi citoyen de ce pays, dit Shiv Chopra. J’ai égale­
ment le devoir de parler des préoccupations concer­
nant la sécurité alimentaire si le Bureau des médica­
ments vétérinaires ne fait rien à ce sujet»

Attention!
TorontofPC) — Les consommateurs ont intérêt à véri­
fier les achats qu’ils font par carte de débit automa­
tique, comme le démontre un problème technique sur­
venu dans des magasins Wal-Mart qui a fait en sorte 
que certaines personnes ont payé le double du prix affi­
ché. «Nous recommandons toujours aux consommateurs 
de vérifier leur compte bancaire et de faire attention à 
leur NIP (numéro d'identification personnel)», affirme 
Sara Feldman, vice-présidente des communications et 
de la mise en marché pour l’Association Interac.

http://www.ledevoir
mailto:redaction@ledevoir.com
mailto:abonnements@ledevoir.com
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Retour du tandem 
Carpentier-Tagliani

Michel Therrien, nouvel entraîneur du Canadien

De passion et d’émotions
MARC DELBÈS

PRESSE CANADIENNE

Patrick Carpentier a beau avoir 
connu sa meilleure saison 
dans la série CART en 2000, les 

tensions avec son patron Neil 
Micklewright ont failli entraîner 
son départ de l’équipe Player’s.

Les deux parties se sont finale­
ment rendu compte, lors d’un long 
entretien il y a quelque temps, que 
leurs divergences de vues appa­
rentes n’étaient en réalité qu’un 
problème de communication.

«H [Micklewright] n’était pas tou­
jours d’accord avec ce que je faisais et 
c’était source de mésentente entre 
nous», a dit Carpentier hier alors 
que Player’s confirmait le retour du 
tandem Carpentier-Alexandre Ta- 
gliani pour la saison 2001.

Le pilote de Joliette, âgé de 29 
ans, qui a accepté un contrat d’un 
an assorti d’une année d’option, en­
treprendra donc une quatrième sai­
son au sein de l’équipe. Quant au sa­
laire, il se contente de dire que c’est 
«le plus élevé que je n’ai jamais eu».

«Nous avons eu un entretien ani­
mé de plusieurs heures, en présence 
des dirigeants de Player’s et de mon 
agent, et je peux vous dire que ç’a 
été très constructif. Nous avons tiré 
au clair certaines choses qui 
étaient ambiguës auparavant et 
nous avons constaté, Neil et moi, 
que nous avions les mêmes buts.»

Ces divergences aplanies, Car­
pentier estime que rester chez 
Player’s l’année prochaine est de 
loin la meilleure option qui s’of­
frait à lui, même si son agent a 
tâté le terrain ailleurs.

«Je suis content de rester car j’ai 
le sentiment de ne pas avoir fini le 
travail. L’équipe a démontré par le 
passé qu’elle ne ménageait aucun 
effort pour faire progresser la voitu­
re et j’espère que nous franchirons 
une autre étape la saison prochaine 
et que nous bataillerons sérieuse­
ment pour le championnat.»

Même s’il a raté trois courses 
après s’être infligé une fracture du 
poignet à sa résidence au mois 
d’avril — une autre source de fric­
tions dans l’équipe —, Carpentier 
a complété la saison au 11' rang 
du classement avec 101 points. H a 
notamment terminé à sept re­
prises parmi les cinq premiers, 
dont une deuxième place à Madi-

REUTERS
Patrick Carpentier entreprend 
une quatrième saison au sein 
de l’équipe Player’s.

son et une troisième à Milwaukee.
«Je crois que ces résultats sont le 

reflet d’une équipe en nette progres­
sion, a noté Micklewright. Je crois 
que toute l’équipe a acquis l’expé­
rience et la maturité qui font la for­
ce des écuries de pointe et j’estime 
que nous avons tous les éléments 
pour connaître une saison du ton­
nerre en 2001.»

L’inexpérience des ingénieurs- 
chefs — Michael Cannon et Alex 
Timmermans — a été identifiée 
comme un autre point faible de 
l’équipe la saison dernière. Ils se­
ront de retour la saison prochaine 
mais seront mieux encadrés.

«Mon ingénieur [Cannon] est 
super bon mais il manquait d’expé­
rience, a plaidé Carpentier. La si­
tuation sera corrigée avec l’arrivée 
de quelques têtes grises.»

Quant aux frictions qui ont ponc­
tué ses relations avec Tagliani, Car­
pentier assure que tout est à mettre 
sur le compte de la saine rivalité qui 
s’est développée entre eux.

«Alex est un pilote rapide et agres­
sif. On a peut-être trop poussé à cer­
taines occasions», a-t-il reconnu. Ta­
gliani, qui s’est classé 16e avec 53 
points à sa première saison sur le 
circuit, prétend lui aussi que ces pe­
tits accrochages entre coéquipiers 
font partie de la course automobile.

L’équipe Player’s procédera à ses 
premiers essais hivernaux les 19 et 
20 décembre à Sebring, en Floride. 
La prochaine saison se mettra en 
branle le 11 mars au Mexique.

GUY ROBILLARD
PRESSE CANADIENNE

Contrairement à Alain Vi- 
gneault, affirment Francis 
Bouillon et Stéphane Robidas, Mi­

chel Therrien, le nouvel entraî­
neur du Canadien, ne se gêne pas 
pour brasser la cabane quand les 
choses ne vont pas à son goût.

Et ce n’est pas une mauvaise 
chose, estime Bouillon, qui a joué 
sous les ordres de Therrien à La­
val, dans la LHJMQ, et dans la 
Ligue américaine.

«Les gens sont comme ils sont, ce 
n’est ni une qualité ni un défaut», 
a-t-il commencé par dire du fleg­
me de Vigneault qui, avoue-t-il, 
fustigeait rarement ses joueurs.

«Mais c’est beau dire qu’on a tra­
vaillé fort, il ne faut pas accepter la 
défaite», a continué le petit défen­
seur toujours sur la liste des bles­
sés (main). «Des fois, il faut faire 
quelque chose pour se réveiller, es­
sayer de nouvelles choses.»

Qu’on ne se méprenne pas, ja­
mais le gentil Bouillon n’a «plan­
té» son ancien entraîneur. Il a sim­
plement reconnu une évidence. 
«Je dois tout à Alain et Réjean 
[Houle]. Us m'ont donné ma chan­
ce», a-t-il déclaré.

Cela dit. Bouillon, qui a trouvé 
«drôle» de vivre un changement 
d’entraîneur pour la toute premiè­
re fois de sa carrière, a été bien

content d’apprendre que le rem­
plaçant de Vigneault était Ther­
rien, qui l’avait déjà assuré qu’il le 
suivrait partout. Or, cette fois, 
c’est Therrien qui suit Bouillon !

«J’ai passé cinq ans avec lui, et il 
y a une amitié entre nous. J’étais 
son capitaine quand on a été à la 
coupe Memorial», rappelle le dé­
fenseur, qui prend bien la peine 
d’ajouter que, connaissant Ther­
rien, cela ne le favorisera jamais 
au détriment d’autres joueurs.

Il avoue néanmoins que l’arri­
vée de son ancien entraîneur ne 
pourra pas lui nuire: «Il sait ce que 
je suis capable de faire, comment je 
me suis battu pour arriver jus­
qu’ici. S’il y a quelqu’un qui me 
connaît, c’est bien lui. Il sait ce que 
je suis capable de faire.»

Stéphane Robidas, un autre pe­
tit défenseur qui a joué pour Ther­
rien à Fredericton et à Québec, a 
parlé dans le même sens tout en 
prévenant que si celui-ci lui faisait 
grandement confiance dans la 
Ligue américaine, les deux se re­
trouvent à un autre niveau et qu’il 
y a des défenseurs devant lui.

Robidas a longuement expliqué 
que Therrien «ne passe pas par 
quatre chemins» pour faire passer 
ses messages mais que jamais il 
ne va humilier publiquement un 
de ses joueurs. Quand il fait une 
colère dans le vestiaire, c’est 
contre l’ensemble de l’équipe.

«Et il est capable de mettre les 
poings sur la table. Quand on avait 
perdu 13 matchs de suite avec Fede- 
ricton, il avait fait une couple de co­
lères avant de s’apercevoir que ça 
ne donnait rien, que ça affectait 
notre confiance. Il a changé d’attitu­
de et on s’est rendu en demi-finales.»

Bouillon affirme aussi que des 
colères, Therrien «est bien capable 
d’en faire». Le président Pierre Boi- 
vin a beaucoup parlé de passion 
quand il a annoncé les change­
ments à la direction du Canadien.

«Ils ont été chercher un gars 
émotif», a confirmé Bouillon à pro­
pos d’un entraîneur qui est le pre­
mier à dire qu’on ne le changera 
pas et qu’il souhaite transmettre 
son émotion à ses joueurs.

Par ailleurs, le premier geste 
concret de la nouvelle direction du 
Canadien a été de répéter un rifriel 
devenu routinier: retourner Eric 
Fichaud chez les Citadelles et ra­
mener Mathieu Garon à Montréal.

Sauf que, cette fois, il va peut- 
être y avoir une différence.

La veille, en effet, le nouvel en­
traîneur du Canadien, Michel 
Therrien, avait déclaré à propos 
de l’équipe qu’il dirigeait à Qué­
bec: «Mathieu Garon a été remar­
quable. Notre gardien a été me rai­
son pour laquelle nous étions en pre­
mière position de notre division. H 
va y avoir des décisions à prendre 
que je ne prendrai pas seul.»

HOCKEY

ASSOCIATION DE L’EST
Section Nord-Est

G P N DP BP BC Pts
Ottawa 10 5 4 0 63 46 24
Toronto 10 6 3 1 56 39 24
Buffalo 10 5 2 1 50 42 23
Boston 6 9 2 2 45 71 16
Montréal 5 13 2 0 48 65 12

Section Atlantique
Pittsburgh 10 6 2 1 60 53 23
Philadelphie 9 7 4 0 53 57 22
NY Rangers TO 9 0 0 66 60 20
New Jersey 8 8 3 0 63 55 19
NY Islanders 6 9 2 1 40 51 15

Section Sud-Est
Caroline 6 9 3 1 44 57 16
Atlanta 4 6 6 1 46 48 15
Tampa Bay 6 9 2 1 52 69 15
Washington 4 9 6 1 48 62 15
Floride 3 8 4 3 38 52 13

ASSOCIATION DE L’OUEST
Section Centrale

St. Louis 13 3 3 0 59 34 29
Detroit 12 7 1 1 61 51 26
Nashville 7 7 5 1 45 51 20
Chicago 6 10 2 2 51 62 16
Columbus 7 12 1 1 42 65 16

Section Nord-Ouest
Colorado 14 4 3 0 65 44 31
Edmonton 12 8 3 0 65 58 27
Vancouver 11 5 3 1 71 55 26
Calgary 5 11 3 3 47 63 16
Minnesota 5 12 3 1 44 59 14

Section Pacifique
Phoenix 11 4 6 0 63 46 28
San José 12 4 2 0 52 39 26
Los Angeles 11 6 4 0 75 56 26
Dallas 10 5 3 1 52 40 24
Anaheim 8 9 3 2 59 72 21

Le baseball n’est pas 
un pays du Tiers-Monde
ASSOCIATED PRESS

Washington — Le commissaire du baseball, Bud 
Selig, a déclaré hier devant un comité du Sénat 
américain qu’il était temps que le baseball procède à 

des changements économiques majeurs. «C’est mon 
travail de ramener la confiance dans le baseball», a dit 
Selig, qui témoignait devant le comité antimonopole. 
Je veux vous assurer que le système va être modifié.»

Les joueurs ne veulent rien changer au système 
d’arbitrage salarial et d’autonomie instauré après la 
saison 1976. En 1994, ils ont même fait la grève pen­
dant 232 jours pour empêcher qu’on implante un pla­
fond salarial.

Le président du comité, Mike DeWine, qui possè­
de un abonnement avec les Reds de Cincinnati, a de­
mandé à plusieurs reprises à Selig comment les pro­
priétaires allaient procéder pour convaincre les 
joueurs d’accepter d’importantes réductions de salai­

re quand leur présent contrat prendra fin, le 31 oc­
tobre 2001. «Je pense que si nous faisons les choses cor­
rectement, il n’y aura même pas lieu de réduire les sa­
laires», a dit Selig. Il a dit qu’une vingtaine des 30 
équipes des ligues majeures allaient subir des pertes 
financières et révélé que les Yankees de New York 
allaient payer 17 millions $US en péréquation contre 
15 millions $US pour les Mets. Les cinq équipes les 
plus pauvres recevront entre 11 et 23 millions $US.

George Mitchell, ancien leader du Sénat et l’un 
des directeurs des Marlins de la Floride, a lui aussi 
témoigné, tout comme Bob Costas, un commenteur, 
et George Will, des Orioles de Baltimore. «Le base­
ball n’est pas un pays du Tiers-Monde, a dit Will. Il 
peut redresser son économie s’il décide de le faire.» Mit­
chell a proposé une taxe de luxe de 50 % de la portion 
de l’assiette salariale qui dépasse les 84 millions $US.

Cette année, les Yankees ont eu une assiette sala­
riale de 114 millions $US.

Hier
Boston à Ottawa 

Floride à Montréal
Toronto à l\I.Y. Rangers 
Vancouver à St. Louis 

Chicago à Phoenix

Aujourd’hui
Philadelphie à Buffalo, 19h00 
Edmonton à Toronto, 19h30 

N.Y. Rangers à N.Y. Islanders, 19h30 
Caroline à Pittsburgh, 19h30 

Vancouver à Washington, 19h00 
Atlanta à Tampa Bay, 19h30 

Boston à Detroit, 19h30 
Dallas à Nashville, 20h00 

Calgary au Minnesota, 20h00 
Columbus au Colorado, 21 hOO 
New Jersey à Anaheim, 22h30 

Chicago à San José, 22h30

Demain
Edmonton à Ottawa. 19h00
Montréal à Atlanta, 19h00

New Jersey à Los Angeles, 20h30
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CONDOMINIUMS 
ET COPCOMUÉliS

CARRÉ ST-LOUIS, magnifique 
condo 5,!, ÿ, tout rénové.
176 000$. 514.842.3325

OUTREMONT
Condo divise, r. de c, de triplex, 

cave creusée 6', grande terrasse, 
stationnement, 1 salon double,

1 salle à manger, 1 cuisine, 2 c.c..
1 salle de bain, colonnes et boise- 
nés d'origine, planchers de bois 

franc, lénestraüon neuve, cuisine
rénovée haut de gamme 
Sans agents. 220 000$

Libre 1er juillet 2001 
490-0515

PETITE PATRIE, superbe 7 péces, 
lace parc, haut duplex. 144 000 $.
(514)993-2906

VIEUX-MONTRÉAL 
i, McGill 

LUXUEUX CONDO
2 s. de b.. 2c.c. loggia, climatisa­
tion. garage intérieur 10e Etage.

Vue imprenable sur Mil.
Pas d'agents.

(514) 394-6616 (514)287-9882

TREMBLANT- 
INTRAWEST

Penthouse Le meilleur em­
placement sur la montagne. 
Sur 2 étages. 1 300 p.c,, 3 
c.c., 3 s de b., meublé par 
un décorateur. Balcon fai­
sant lace à ta montagne. 
Vue spectaculaire et non 
obstruée, aménagement de 
luxe, 6 électros. espace de 
stationnement souterrain ré­
servé, casier privé de to X 
12 pour bétons de golf, vé­
los. vêlements, skis, stc. 
Chauffage centrai 1 a/c, ca­
sier à skis, syatêms d'alar­
me. hauts-parleurs Bose. 
T.V. par satellite. Doit être 
vu. 790 000$

1-800-465-4666 ext 5431
Court** pnrtégfc

HORS FRONTIÈRES
COSTARICA

À vendre ou à louer, jolie maison 
dans village sur la playa Tambor. 

(450)442-4469

MEXIQUE
Villa directement sur le Pacifique 
45,000 P 2 maisons + 1 studio 

25 km de Acapulco. Beaucoup de 
cachet. Palmeraie. Transport en 
commun à prox Très tranquille. 

150 000$
Peut être convertie 
en petite auberge. 

(514)526-0716

CHALETS
MONT SAINTE-ANNE

Secteur de la Butte. 5 càc. 3 éta­
ges. sauna, rénové. 4f 8.563.2831

APPARIEMENTS El 
LOGEMENTS À LOUER

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits ds la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est oltert en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée é payer le loyer el 
à respecter le bail don être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la routeur, le sexe, la gros­
sesse, l'orientation sexuelle, l étal 
cM. l'êge du locataire ou de et à 
ses entants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l’origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi- 
cip.
LAURIER OUEST 2e, 5”, chaut 
lé. Frais rénové Sortie l a. Libre
(514) 737-350, (514) 2T2-5683

PLATEAU Loft Usine Mont-Royal, 
f 000$élec inc. 
(514)840-1352

ST-LÉONARD- 6”. r de c avec s 
sol, gar.. cour, prés tous services 
1150$ (n.c ). 326.0082,326,1130

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI
DE 8H 30 À 17H00

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 985-3322
Télécopieur: 985-3340

Conditions de paiement : cartes de crédit
raST;
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ANTIQUITÉS DIVERS ASSOCIÉS, PARTENAIRES DÉMÉNAGEMENTS

SOUS-LOCATION
5,a meublé, 1 janvier au 1 mai. Pla­
teau, rue Garnier, 2 c.c. fermées, 
chauffé. 1 000 $/m. (514) 590-8639

PLATEAU
Loft unique, 1er décembre-lerjuil. 

Berri/Duluth, entrée grillagée, meu­
blé, équipé. Au mois, sans bail.
1 100$/mois. 830-1344

HORS FR0N1IÈRES il LOUER
FRANCE-PARIS-PROVINCE

Vous cherchez une maison ou un 
appartemsnl à acheter ou à louer

277-0346 (Jacquee Boizetu)

‘••PARIS"'
XVe, superbe appart. 3 w. meublé 
ancien, t. équipé, 2-4 pers.. parc. 
Disp. semVmois. (450)968-0262

PARIS • BASTILLE, suite plein so­
leil. lout confort. 750$/sem/couple 
♦ 100$ lit en plus. (514)845-4425

PROVENCE - Vue sur mer, rondo
2 c.c.. grand balcon. (514) 276- 
9066. (514)7354)220 soir

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuille/, s'il vous plaît, prendre 
eonnaissance de voire annonee et 
nous siyiinlet immériiatcmcnl toute 
anomalie qui s'y sérail qlisséc.

11, lilîVOll'i ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.

Merci de voire al tenhon.

ACHAT ANTIQUITES
Bronzes, etc.. S. Gélineau

450-796-2886 1-800-835-8686

LIVRES ET DISQUES
ACHETONS LIVRES

SERVICE A DOMICILE. 387-8544
LIBRAIRE D'EXPÉRIENCE achète 
à domicile fonds universitaire, litté­
raire et beaux livres. 914-2142

ROSIES CADRES 
El PROFESSIONNELS

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

CANTONS DE L'EST, près East­
man, panorama exceptionnel. Iran- 
quihté, sem/mois. (514)461-6352

FRELIGHSBURG
Maison avec foyer. Saison hiver.

Couple responsable. 
(514)948-4645 (514)526-2305

LAC L'ACHIGAN. St-Hippolyte. 
Saison hiver.1300$/m.4Ohautf.Bord 
d’eau, rénové, meublé à neuf. 2 
grandes céc.. f’s/b. N.I., pas d'a­
nimaux (514) 485-3344,733-9373

CHALETS À LOUER
ENTRELACS. 1h1/2 Mtl, 2 C.C. Ski 
de fond et alpin. N.-f. Déc. à avril. 
Sem/mois/saison. (450)965-0994

ERMITAGE ih. MU (lac Brome). 
Tranquilité, boisé, bord rivière, ski. 
Chault. élecAois 450.539.3910

ARPENTEUR DE 
BÂTIMENTS AVEC CAD

Compagnie de Toronto recherche 
personne pouvant fournir sur une 
base régulière des services d’ar­
pentage de bâtiments et de CAD à 
Montréal; et Ottawa. Exigences: 
bilinguisme, compétence avec 
AutoCad, disponibilité pour le tra­
vail indépendant â domicile et 
pour les déplacements. Faire par­
venir C.V. en anglais en 
document texte par courrlal à: 
snith@spacedalabase.com

BIJOUX
Un groupe d'investisseurs améri­
cains est prêt à payer le prix pour 
acheter bijoux et pierres précieu­
ses extraordinaires, montres si­
gnées, diamants de couleur natu­
relle ♦ horloges anciennes Cartier 
et Fabergé.

(514)528-1666

EMPLOIS DIVERS

TRADUCTEURS(TRICES)
vers le français. Français impecca­
ble. Tout diplôme universitaire ac­
cepté. Expérience. Milieu informati­
sé. De 43 000$ à 99 000$/année. 
Traductions à faire exclusivement 
dans nos bureaux de TORONTO. 
(416)975-5252 poste 305.

OCCASIONS D'AFFAIRES

ARTISTE PRÉCURSEUR cherche 
mécène pour exposer un projet 

d'art maieur. Écrire:
Le Devoir, dossier #576,2050 de 

Bleury, Montréal, H3A 3M9

ATTENTION
Partenaires demandés pour com­

merce qui se développe rapidment. 
Capital requis.
(819)849-9316

ARGENT DEMANDÉ OU À PRÊTER
PRÊTS A 6%. Conditions : RÉER, 

FRV, CRI, ETC. 10 000 $ et plus. 
Appelez maintenant(514) 823-5553

TRAITEMENT DE TEXTE
FERAIT CHEZ MOI 

soirs et fins de semaine
travaux de traitement de texte 

762-6777

ENTRETIEN, RÉNOVAÏION
ENTREPRENEUR GÉNÉRAL 

résidentiel - commercial 
industriel

Avec licence. Équipe structurée. 
725-3997

RÉNOVATIONS INTÉRIEURES
Cuisines, salles de bain, cérami­
que, divisions et tutti quanti ! Une 
toilette dans votre sous-sol? Pas si 
cher que ça. 387-2613 (Jacques)

Propriétaires !
Logement à louer? 
Propriété à vendre?

Ç75$'
*3 lignes, S26’ par ligne supplémentaire.

Samedi seulement : 20% de plus.

Heure de tombée: 14H30 tous les jours

985-3322
Communiquez avec un conseiller publicitaire dès maintenant 

Différents forfaits disponibles.

G. JODOIN TRANSPORT INC.
Déménagements de tous genres. 
Spécialité : appareils électriques. 
Assurance complète. 253-4374

AUTOMOBILES
HONDA CIVIC 2000

Noire, manuelle, c.d. 15 500$
734-4087

ECES
BOURASSA, JEAN

À Outremont, te. 21 
novembre 2000, à 
'âge de 79 ans, est 

décédé Jean Bourassa, 
ing., époux de Liette 
Desjardins. Outre son 
épouse, il laisse dans 
le deuil ses enfants 
Marie, Michelle (Jac 
ques Chevalier), Ginet 
te, Pierre et Jean-Fran 
çois (Madeleine Lus 
sier), ses petits-enfants 
Fanny, Marilou, A 
lexandre, Vincent, Re 
naud et Sophie, son 
frère Joseph c.s.v., ses 
sœurs: Gabrielle
SSNJM et Madeleine, 
ses beaux-frères, bel­
les-sœurs, neveux, 
nièces et autres pa­
rents et amis.
Exposé au Salon Al­
fred Dallaire Inc., 
1111 Laurier Ouest, 
Outremont, jeudi 23 
novembre de 14 h à 
17 h et de 19 h à 22 h. 
Les funérailles auront 
lieu vendredi 24 no­
vembre à 11 h en l'é­
glise St-Viateur, 183 
Bloomfield, Outre­
mont, et de là au 
cimetière Notre-Dame 
des Neiges. Des dons 
à l'Institut de cardio­
logie de Montréal ou 
à fa Fondation québé­
coise du cancer se­
raient appréciés.

LAMARRE, JEAN- 
PAUL, DOCTEUR 

1937-2000
Au Mexique, le 17 1 
novembre 2000, est l 
décédé Jean-Paul La-1 
marre, anesthésiste à | 
l'hôpital Saint-Luc de I 
Montréal. Son épou­
se, Henriette, ses * 
enfants. François, j 
Louise, Eric et sa con- | 
jointe, Nathalie Mar- : 
tel ainsi que leurs en- j 
fants, Guillaume et | 
Camille le regrette- i 
rom.
La famille accueillera j 
parents et amis au j 
Complexe funéraire ; 
Alfred Dallaire, 1111, ! 
Laurier O., Outre- 1 
mont, le jeudi 23 no­
vembre, de 11h30 à 
13h30 et ensuite, les 
funérailles auront lieu 
à 14h à l'église Saint- 
Viateur d'Outremont. 
Des dons à la fonda­
tion des maladies du 
cœur seraient appré­
ciés.
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LE MOND
Le suspense se poursuit en Floride La violence se poursuit au Proche-Orient

Nouvelle requête 
des républicains 

devant
la Cour suprême

Ils mettent en cause la légitimité 
des juges à statuer sur le vote

ASSOCIATED PRESS

Pendant que la Cour suprême 
de la Floride faisait durer hier 
le suspense quant au recomptage 

à la main, les avocats des républi­
cains ont déposé un nouveau re­
cours surprise devant la Cour su­
prême de la Floride, mettant en 
cause la légitimité des juges à sta­
tuer sur la nécessité de tenir 
compte ou non des dépouille­
ments manuels des votes pour la 
présidentielle.

Les avocats de George W. Bush 
ont prétendu que la cour était 
«sans pouvoir» d’établir des 
normes pour le dé­
compte des bulletins de 
vote par les bureaux 
électoraux des comtés 
de l’État de la Floride.

Selon eux, les juges 
ne devraient même pas 
se pencher sur la ques­
tion de l’intention des 
électeurs lorsqu’ils ont 
percé leur bulletin avec 
un stylet 

Une porte-parole du Parti dé­
mocrate, Jenny Backus, a déclaré 
que la requête républicaine «n’est 
pas seulement très improbable mais 
semble aussi être une tentative pour 
retarder la décision de cette cour. 
De nouveaux délais sont précisé­
ment ce que le peuple américain et 
les électeurs de la Floride ne veu­
lent pas», a-t-elle fait valoir.

La requête des républicains 
note qu’««7 y avait un calendrier 
très court pour examiner ces ques­
tion», suggérant que les autorités 
avaient déjà dépassé la date-butoir 
pour valider l’élection, de sorte 
qu’aucune contestation n’est plus 
possible.

Les avocats de Bush ont expli­
qué que les candidats qui veulent 
contester l’issue de résultats vali­
dés ont entre 22 et 27 jours pour 
le faire, autrement dit que l’État 
de la Floride aurait dû certifier le 
vote avant lundi de cette semaine 
«au plus tard».

Pas de décision
Par ailleurs, George W. Bush et 

Al Gore restaient hier suspendus 
à la décision de la Cour suprême 
de la Floride, qui a entendu les 
avocats des deux camps, la veille, 
sur la question des recomptages à 
la main en cours dans l’État. La 
décision de la cour se fait toujours 
attendre.

Lors d’une audience de deux 
heures et demie retransmise à la 
télévision, la juridiction suprême 
de la Floride a entendu lundi les 
arguments des deux camps. «La

cour est très consciente de la nature 
historique de cette session», a décla­
ré le président Charles Wells à 
l’ouverture de la séance.

«Il n’y a pas de calendrier à 
l’heure actuelle» pour le verdict 
malgré des rumeurs insistantes 
affirmant le contraire, a souligné 
hier le porte-parole de la cour, 
Craig Waters. Ni le juge Wells ni 
aucun des six autres magistrats 
n’ont donné d’indication sur la 
date du rendu de leur jugement 
dont l’enjeu est de savoir si les re­
comptages à la main en cours 
dans trois comtés doivent être in­
clus dans le résultat final. L'équipe 

Bush espère que la cour 
stoppera les opérations 
de nouveau dépouille­
ment tandis que le 
camp Gore souhaite 
qu’elles soient menées à 
terme et validées.

Les sept magistrats 
ont interrogé les avo­
cats sur la date-butoir 
du 14 novembre prévue 

par la législation de la Floride 
pour la proclamation des résultats 
ainsi que sur des dispositiops 
contradictoires dans la loi de l’É­
tat La possibilité de recompter les 
voix dans l’ensemble de la Floride 
a également été évoquée.

Laborieux recomptage
Les décomptes à la main à Bro­

ward, West Palm Beach et Miami- 
Dade, trois comtés à majorité dé­
mocrate, sont a priori plutôt favo­
rables à Al Gore. Les laborieuses 
opérations de recomptage manuel 
se poursuivaient hier dans les 
trois comtés, laissant à M. Gore 
un espoir de refaire son retard sur 
son rival. Toutefois, les conseillers 
du candidat démocrate ont mani­
festé une certaine frustration de­
vant la modestie des gains enre­
gistrés jusqu’ici.

Le vice-président enregistrait 
ainsi hier un gain de 194 voix 
seulement, gain qui, si les dé­
comptes manuels étaient accep­
tés, réduirait provisoirement son 
retard officiel de 930 voix sur 
Bush à 736. Lorsque les opéra­
tions de recomptage ont été in­
terrompues lundi soir, le vicepré- 
sident avait gagné 46 voix dans le 
comté de Miami-Dade après dé­
pouillement dans 67 des 6J.4 cir­
conscriptions électorales. A Bro­
ward, où les opérations sont ter­
minées dans 570 des 609 circons­
criptions, il en avait gagné 117. 
Enfin, à West Palm Beach, il en 
avait engrangé seulement trois 
après dépouillement dans 103 
des 531 circonscriptions.

«Il n y a 
pas de 

calendrier 
à l’heure 
actuelle»

Vache folle

UUE étend le dépistage 
à l’ensemble des bovins 

à risques
ASSOCIATED PRESS

Bruxelles — Les ministres de 
l'Agriculture des Quinze ont 
décidé hier à Bruxelles 

d’étendre les tests de dépistage 
de la maladie de la vache folle à 
l’ensemble des bovins à risques 
mais l’Union européenne n’a ^as 
interdit toute utilisation des fa­
rines animales, comme le récla­
mait la France.

Les négociations, qui ont duré 
environ 17 heures lundi et hier, 
ont été difficiles, au point parfois 
de friser la rupture, a expliqué le 
ministre français de l’Agricultu­
re, Jean Glavany.

Le conseil des ministres de 
l'Agriculture, donnant son aval à 
de récentes propositions de la 
Commission européenne, a ain­
si décidé l’extension «des tests 
rapides et agréés de dépistage dès 
le 1" janvier 2001 pour tous les 
bovins à risques, âgés de plus de 
30 mois».

A la lumière de l’expérience 
acquise avec cette première déci­
sion, une «nouvelle décision sera 
prise sur la manière dont le pro­
gramme sera mis en œuvre à par­
tir du 1" juillet 2001 pour les bo­
vins âgés de plus de 30 mois qui 
entrent dans la chaîne alimentai­
re». Cela devrait concerner 
quelque 230 000 bovins supplé­
mentaires, en plus des 170 000

initialement prévus par la Com­
mission européenne.

La question des farines ani­
males a donné lieu aux débats 
les plus âpres. La France, qui a 
décidé la semaine dernière la 
suspension jusqu’à nouvel ordre 
de l’utilisation des farines ani­
males pour l’alimentation de l’en­
semble des animaux d’élevage, 
souhaitait que l’on généralise 
cette interdiction à toute l’UE. 
Mais Paris n’a pas été suivi sur 
ce point.

À défaut d’interdire totalement 
les farines animales, il a toutefois 
été décidé d’exclure «l’utilisation 
des cadavres dans l'alimentation 
des animaux de ferme».

Par ailleurs, la France a de­
mandé à la Commission euro­
péenne de rendre un avis sur le 
bien-fondé des embargos sur les 
importations de viande bovine 
française décidés par l’Espagne, 
l’Italie .et l’Autriche. Les pays qui 
ont pris ces mesures devront les 
communiquer à la Commission 
européenne et les justifier. Celle- 
ci, «sur la base de l'avis du Comité 
scientifique directeur, se prononce­
ra avant la fin du mois en vue de 
lever lesdites mesures où d'aller 
au delà par un renforcement du 
cadre communautaire». Si néces­
saire, les ministres de l'Agricul­
ture européens se réuniront une 
nouvelle fois le 4 décembre.

Washington hausse le ton 
contre Israël

L’Egypte rappelle son ambassadeur
ASSOCIATED PRESS

Alors que Washington haus­
sait le ton envers Israël, l’É­
gypte a rappelé hier son ambas­

sadeur en Israël tandis que de 
nouvelles violences dans la ban­
de de Gaza faisaient un mort et 
un blessé grave, un Palestinien 
tué par des militaires et un Israé­
lien pris dans une ejnbuseade.

Par ailleurs, les États-Unis ont 
haussé le ton hier à l’endroit d’Is­
raël après les dernières attaques 
cpntre les Palestiniens, pressant 
l’État hébreu de ne pas alimenter 
un cycle de violence qui risque 
d’échapper à tout contrôle.

Washington est «préoccupé par 
la puissance de feu» utilisée par 
les forces israéliennes contre des 
zones urbaines, faisant ainsi des 
victimes parmi la population civi­
le, a déclaré le porte-parole Ri­
chard Boucher.

M. Boucher a également de­
mandé à Israël de «comprendre 
que l’usage excessif de la force 
n'est pas la bonne manière de fai­
re», une mise en garde inhabi­
tuelle de la part de Washington, 
qui s’était abstenu à l’ONU lors 
du vote d’un texte condamnant 
précisément «l’usage excessif» de 
la force par Tsahal.

Dans les milieux diploma­
tiques américains, on soulignait

toutefois hier que les États-Unis 
n’en sont pas encore à «condam­
ner» un recours excessif à la for­
ce militaire de la part d’Israël 
mais qu’ils lui demandent de 
«l’éviter».

Le porte-parole américain a 
également estimé que des me­
sures de rétorsion économiques 
de la part d’Israël contre les Pa­
lestiniens n’étaient «pas la bonne 
voie à suivre».

Un revers
Le rappel de l’ambassadeur 

égyptien Mohammed 
Bassiouny, à qui le pré­
sident égyptien Hosni 
Moubarak a ordonné 
de regagner immédia- 
tement Le Caire, 
constitue un grave re­
vers pour Israël: l’É­
gypte, principale voix 
modérée au Proche- 
Orient, est aussi le seul 
pays, avec la Jordanie, 
à entretenir des rela­
tions diplomatiques 
avec l’État hébreu.

Selon le ministre égyptien des 
Affaires étrangères, Amr Mous­
sa, l’Égypte a voulu «répondre à 
l’agression israélienne contre les 
Palestiniens et l'utilisation délibé­
rée de la force».

Cette décision survient au len­

demain du pilonnage israélien de 
Gaza, d'une violence sans précé­
dent: les hélicoptères israéliens 
ont tiré plusieurs dizaines de ro­
quettes contre de nombreux ob­
jectifs, dont le siège de la police 
et des services de sécurité pales­
tiniens, faisant deux morts et 
une soixantaine de blessés.

Certains d'entre eux ont reçu 
hier la visite du président de 
l’Autorité palestinienne, Yasser 
Arafat, selon lequel «chaque at­
taque ne fait que renforcer notre 
détermination à ne pas se laisser 

imposer les termes d'un 
accord de paix par le 
biais de la violence».

Ces bombardements 
survenaient en repré­
sailles à un attentat 
contre un car scolaire 
qui avait fait deux 
morts et neuf blessés, 
dont cinq enfants, lun­
di matin, près de l’im­
plantation juive de Kfar 
Darom, dans la bande 
de Gaza.

Amr Moussa a préci­
sé que son pays restait partie 
prenante du processus de paix 
mais pas d'un processus soumet­
tant «la population civile à des ac­
tions aussi agressives» que le pi­
lonnage de Gaza.

Le chef de la diplomatie égyp­

tienne a refusé de préciser si le’ 
rappel de l’ambassadeur était la 
première étape d’une rupture 
des relations diplomatiques 
égypto-israéliennes, réclamée 
par de nombreux pays arabes. 
On ignore quand Mohammed 
Bassiouny, qui devait rentrer au­
jourd'hui au Caire, regagnerait 
son poste à Tel-Aviv.

«Bien évidemment, je ne suis 
pas heureux» de ce rappel, a com- 
menté le premier ministre israé­
lien Ehoud Barak en souhaitant 
le retour rapide du diplomate1 
égyptien. !

De plus, les nouvelles vio­
lences survenues hier dans la 
bande de Gaza ne devraient pas 
non plus contribuer à améliorer 
une situation jugée déjà quasi­
ment désespérée.

Un automobiliste israélien cir­
culant entre les implantations 
juives de Goush Katif et le point 
de passage de Kissoufim, entre 
Israël et la bande de Gaza, a été' 
très grièvement blessé par des ti­
reurs palestiniens qui lui ont ten-' 
du une embuscade.

Quelques heures auparavant.1 
des soldats israéliens postés de­
vant l’implantation de Kfar Da-' 
rom avaient tué un Palestinien 
qui, selon eux. s’était approché 
du poste de contrôle de manière 
suspecte.

«L’usage 
excessif 

de la force 
n’est pas 
la bonne 
manière 
de faire»

La crise péruvienne

Fujimori veut rester au Japon
L’opposition cherche à pallier le vide du pouvoir

p

RICKEY ROGERS REUTERS
Des soldats ont procédé au changement de la garde devant 
l’edifice du Congres péruvien, hier, alors que les parlementaires 
débattaient de la période de transition.

AGENCE FRANCE-PRESSE 
ASSOCIATED PRESS

Le président péruvien démis­
sionnaire Alberto Fujimori a f 
déclaré hier qu’il souhaitait rester 

au Japon «pour longtemps», tandis 
que le président du Congrès Va­
lentin Paniagua émergeait comme 
son successeur probable.

Depuis l’annonce de la démis­
sion de Fujimori, deux de ses an­
ciens alliés pressentis pour lui 
succéder se sont mis à l’écart, ou­
vrant la voie à Valentin Paniagua, 
un opposant modéré, pour deve­
nir président intérimaire jusqu’à 
l’élection présidentielle anticipée 
du 8 avril.

Tandis que nombre de Péru­
viens célébraient la fin de dix an­
nées de régime autoritaire, Alber­
to Fujimori a indiqué qu’il discu­
tait avec le ministre des Affaires 
étrangères japonais sur la possibi­
lité de demeurer au pays de ses 
ancêtres, même s’il a assuré ne 
pas réclamer l’asile politique.

«Je veux revenir [au Pérou] un 
jour, mais je ne sais pas quand», a- 
t-il déclaré hier lors d’une confé­
rence de presse donnée à l’hôtel 
où il est descendu. «Je devrais être 
ici pour longtemps.»

Éujimori, 62 ans, né au Pérou 
de parents japonais, s’est rendu 
plusieurs fois en visite officielle au 
Japon durant son régime et entre­
tient des relations étroites avec le 
gouvernement de Tokyo. Son fils, 
Hiro, vit au Japon, ainsi que sa 
fille et son gendre, qui est l’ambas­
sadeur du Pérou à Tokyo.

L’ex-président ne s’est pas éten­
du sur les motifs de sa démission, 
ajoutant que les raisons seraient 
rendues publiques un jour.

L’ancien président a cependant 
martelé que sa décision de rester 
au Japon n’avait «rien à voir avec 
le scandale» qui a conduit à l’effon­
drement de son régime, démen­
tant aussi avoir des comptes ban­
caires à l’étranger. Il se référait ap­
paremment aux allégations selon 
lesquelles il serait impliqué dans 
le blanchiment d’argent imputé à 
son ancienne éminence grise, Vla- 
dimiro Montesinos.

Fujimori, réélu en mai pour un 
troisième mandat de cinq ans au 
cours d’une élection marquée par 
la fraude organisée, a eu des an­
nées de gloire au début des an­
nées 90, avec ses succès contre 
les guérillas et l’hyperinflation. 
Mais son style autoritaire et son 
mépris de la Constitution n’ont 
cessé d’empirer alors que le Pé­
rou s’appauvrissait

La succession
L’annonce de sa démission lun­

di a fait jubiler ses adversaires, qui 
ont marqué leur satisfaction en 
s'ébattant dans les fontaines pu­
bliques ou en brandissant des 
pancartes déclarant: «Le peuple a 
triomphé, la dictature est tombée.»

Le Congrès a adopté hier la dé­

mission du premier vice-président 
Francisco Tudela, le retirant de fait 
de la liste des successeurs de Fuji­
mori et permettant que Paniagua 
soit élu président intérimaire par 
un vote qui était tendu plus tard. 
Tudela avait démissionné après le 
retour au Pérou de Montesinos, 
qui avait tenté d’obtenir asile au Pa­
nama, mais le Congrès n’avait pas 
accepté sa démission.

Le second vice-président, Ricar­
do Marquez, qui devait être le pro­
chain sur la liste des successeurs, 
a annoncé dans un communiqué 
amer sa démission, décidée sous 
l'effet des pressions de l’opposi­
tion, qpelques heures après le 
chef d’État.

.Marquez assure la conduite de 
l’État depuis le départ en début de 
semaine dernière du président 
Fujimori à l’étranger. Dès lors, 
après ces deux refus, la loi fonda­
mentale stipule que la change de 
conduire les affaires de l’État in­
combe au président du congrès.

À la suite de défections dans le 
groupe parlementaire qui soute­

nait le président Fujimori, l’ex-op- 
position est devenue majoritaire à 
l’assemblée législative qui détient 
tout le pouvoir.

Opposant modéré, Valentin Pa­
niagua avait été élu seulement jeu­
di dernier président du Congrès 
par 64 voix contre 51.

Âgé de 61 ans, se définissant 
comme un centriste, ancien colla­
borateur du président Fernando 
Bejaunde (1980-85), premier chef 
d’État civil après douze ans de ré­
gime militaire, le nouveau prési­
dent du Congrès est «un vieux 
routier de la vie parlementaire». 11 
est considéré par ses collègues de 
tous bords comme un homme de 
dialogue.

Il a succédé à Martha Hilde- 
brandt, une femme au caractère 
très tranché, proche du président 
Fujimori, éminente linguiste de 75 
ans, entrée sur le tard en poli­
tique, qui exerçait cette fonction 
avec «une main de fer» depuis 
deux ans. Censurée deux jours 
auparavant, elle avait immédiate­
ment démissionné.

EN BREF

Les USA lèvent 
des sanctions 
contre la Chine
(Reuters) — Les États-Unis ont 
annoncé hier qu’ils levaient leurs 
sanctions imposées à la Chine 
pour son aide à l’Iran et au Pakis­
tan dans le domaine de la 
construction de missiles, mais 
pour les appliquer directement à 
ces deux pays. «Compte tenu du 
fait que la Chine s'est engagée à 
renforcer son système de contrôle 
des exportations liées aux missiles, 
les Etats-Unis ont décidé de lever 
les sanctions économiques pesant 
sur la Chine [...] pour son soutien 
passé aux programmes de missiles 
en Iran et au Pakistan», a déclaré 
le porte-parole du département 
d’État américain, Richard Bou­
cher. Les États-Unis annonce­
ront par ailleurs prochainement 
une série de sanctions contre 
l’Iran et le Pakistan, a-t-il ajouté.
La levée des sanctions permettra 
notamment la relance de la co­
opération sino-américaine dans 
le domaine spatial.

Milosevic 
ne lâche pas
(AFP) —L’ancien président you- -f- 
goslave Slobodan Milosevic est ; 
candidat unique à la présidence 11 
de son Parti socialiste de Serbie 
(SPS) et «sera réélu» au congrès 
extraordinaire du parti samedi, a 
déclaré hier un responsable du 
SPS, Zivorad Igic. «Le candidat 
unique à la présidence du SPS est 
son fondateur Slobodan Milosevic 
et il sera élu président», a déclaré 
Igic à la radio belgradoise B-92, à 
l’issue d’une réunion préparatoire 
au congrès présidée par M. Milo­
sevic, hier. Milosevic, maître in­
contesté du SPS depuis sa créa­
tion en 1990, avait déjà participé la 
veille à une autre réunion du par­
ti, dont la chaîne de télévision 
yougoslave YU Info avait diffusé ’ 1 
des images. Il s’agissait de la pre- ; 
mière apparition de Milosevic sur 
les écrans depuis le 6 octobre, 
jour où il avait reconnu avoir per­
du, deux semaines plus tôt, l’élec­
tion présidentielle yougoslave 
contre Vojislav Kostunica.

L’ONU accuse 
les PARC

,1
(AFP) — L’ONU a qualifié hier le ; ! 
«blocus armé» maintenu depuis ! 
deux mois par la guérilla des 
Forces armées révolutionnaires . ; 
de Colombie (PARC) dans le dé- ! 
parlement du Putumayo (sud- 
ouest) de «menace contre la sécu- j 
rite internationale». Cette accusa- ! 
tion a été formulée à Bogota de- ; 
vant la presse par le chef du Haut-1 ! 
Commissariat de l'ONU en Co­
lombie pour les droits de l’hom­
me, le Suédois Anders Kompass. | 
«Le blocus qui affecte la population ,' 
civile est une claire violation du 
droit humanitaire international. »
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CULTURE
Dix ans de shows pour le Refuge

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

LE SHOW DU REFUGE, l’activité de financement la plus importante du Refuge des jeunes de 
Montréal, en était hier soir à sa dixième édition. En dix ans, le Show du Refuge a permis de ramasser près 
de 900 000 $ pour cet accueil qui offre à des jeunes hommes en difficulté et sans abri des chances d’amélio­
rer leurs conditions de vie et de sortir de la rue. Le concert d’hier soir, au Métropolis, réunissait sur scène 
Daniel Boucher, Martin Deschamps, Claude Dubois, Luce Dufault, Angel Forest, Garou, Steve Hill (qui 
ne figurent pas sur la photo), Laurence Jalbert et Bruno Pelletier sous le regard attentif de Dan Bigras, 
l'étemel porte-parole de l’événement, et de la fondatrice du Refuge des jeunes, France libelle.

THÉÂTRE

Jeanne Moreau, débutante
V

A 72 ans, la grande actrice 
se met à la mise en scène

CHRISTIAN RIOUX
CORRESPONDANT 

DU DEVOIR A PARIS

Depuis une semaine, le Tout- 
Paris se précipite place du 
Trocadéro pour assister à un 

événement inusité. Dans la ma­
jestueuse salle Jean Vilar du 
théâtre de Chaillot, à l’ombre de 
la tour Eiffel, règne une atmo­
sphère fébrile. Comme si on al­
lait assister aux premiers pas 
d’un jeune artiste dont la réputa­
tion naissante s’était jusque-là 
propagée de bouche à oreille 
chez les seuls initiés.

Les lieux semblent un peu so­
lennels. Mais on ne vient pas à 
Chaillot pour rigoler. On y vient 
pour voir une femme en jaquette 
d’hôpital qui traîne son soluté 
deux heures durant. Pour écou­
ter un long monologue sur la ma­
ladie et la poésie, l’art et la mort. 
Pour assister à une performance 
théâtrale difficile, mise en scène 
par une vieille dame de 72 ans.

On savait qu’elle avait brûlé 
les planches dans Une chatte sur 
un toit brûlant et dans La Célesti- 
ne. On savait quelle avait tâté de 
la réalisation cinématographique

à deux reprises dans les années 
70. Plus récemment, on l’avait 
vue à la télévision dans Les Misé­
rables et, l’hiver dernier, elle 
s’était déguisée en astrophysi- 
cienne pour la série américaine 
E.R. (Urgences).

Quel défi pouvait encore rele­
ver Jeanne Moreau? A 
72 ans, la grande actrice 
française a décidé de 
faire sa première mise 
en scène.

Amoureuse des au­
teurs américains, née 
d’une mère anglaise,
Jeanne Moreau a choi­
si la première pièce 
d’une Américaine, Mar­
garet Edson. Wit (Un 
trait de l’esprit) a rem­
porté en 1999 le presti­
gieux prix Pulitzer 
après avoir triomphé à 
Broadway. En choisis­
sant le texte de cette 
enseignante d'une ma­
ternelle d’Atlanta, Jeanne Mo­
reau n’a pas choisi la facilité.

«Je n’ai pas l’intention de di­
vulguer l’intrigue, dit le person­
nage principal d’entrée de jeu. 
Mais je crois que je meurs à la

piece que 
je vais 

monter»

A Concours LE DEVOIR

Les Bordeaux, tout leur réussit !
GAGNEZ

Un voyage pour deux en France à la découverte du vignoble bordelais
POUR PARTICIPER
Découvrir l’indice à la suite de la chronique des 
vins de Jean Aubry le vendredi dans Le Devoir et 
l’inscrire sur le coupon de participation.

LE PRIX COMPREND :
• Deux billets d’avion aller-retour Montréal/Bordeaux
• 7 nuits dans un hôtel 3 étoiles à Bordeaux
• Deux dîners dans un restaurant local
• Deux visites de châteaux
• Une location de voiture
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LE DEVOIR
Retourner par la poste à 
Concours LES BORDEAUX, 
TOUT LEUR RÉUSSIT!

2050, rue De Bleury, 9' étage 
Montréal, Québec H3A 3S1
Le tira» foui Mra lieu 
le 21 membre 2000.
Le «wours s'adresse aux 
18 ans tl plus.
Un seul mpon par enveloppe. Les reproduc­
tions électroniques ne seront pas acceptées.
Les conditions et règlements 
de concours sont disponibles 
à la réception du Devoir.

Code postal :........................................................

Téléphone: (résidence)........................ (bureau).

Abonné au Devoir, oui ...... non .........

Question : Laquelle des appellations suivantes n’est pas située dans le Bordelais ? 
• Côtes de Bourg • Côtes de CastiUon • Côte Rôtie • Côtes de Blaye

Présidente d’honneur

Fondation
Charles-Bruneau

« Quand je serai grand, 
je serai guéri ! »

Audrey Best-Bouchard

Vice-président

Cabinet de 
campagne

fin, l'auteur m’a accordé moins 
de deux heures.»

Vivian Bearing, spécialiste du 
poète métaphysique du XVIL 
siècle John Donne, apprend qu’el­
le est atteinte d’un cancer des 
ovaires. Condamnée, elle accepte 
de subir un traitement expérimen­

tal qui la rendra encore 
T plus malade.

«Je VOUS «Avant, c’est moi qui
enseignais; maintenant,assure, c’eSf wo,- qU’on en_

c’est seigne», dit-elle devant
' ' ' ' les médecins qui dissè-

J'I première quent son corps de la
F même façon qu’elle a

mais pas scruté à la loupe les
sonnets de John Donne, 

la dernière Le spectateur ne ré­
siste pas longtemps à 
Ludmila Mikaël. Cette 
grande comédienne 
mince arrive sur scène 
avec sa robe de nuit et 
sa casquette de base­
ball rouge dissimulant 

un crâne chauve. Mikaël a débu­
té à la Comédie-Française et joué 
longtemps sous la direction de 
Giorgio Strehler. Peut-être est- 
elle malgré tout un peu trop sé­
duisante pour rendre toute la vio­
lence de la pièce.

Mais elle porte à merveille 
l’ironie glaciale et les répliques 
plus naiVes qui pimentent le texte 
de Margaret Edson. Pendant 
deux heures, elle interrompt les 
médecins et les infirmières pour 
expliquer sa propre histoire, celle 
d’une intellectuelle réfugiée dans 
l’abstraction et dont le seul grand 
coup de foudre survint devant 
une virgule de John Donne.

Le choix de ce poète n’est pas 
fortuit. Margaret Edson a long­
temps étudié la littérature anglai­
se de cette époque tout en tra­
vaillant au service de cancérologie 
d’un grand hôpital. Devenu doyen 
de la cathédrale Saint-Paul, John 
Donne avait prononcé son propre 
éloge funèbre, Deaths Duell, avant 
de mourir à Londres en 1631.

Jeanne Moreau propose une 
mise en scène sobre et sans ef­
fets. Les grands panneaux translu­
cides qui servent de décor ne ces­
sent de se déplacer. Les médecins 
bourdonnent comme des abeilles 
autour de l’objet de leur étude. 
«Comment allez-vous?», deman­
dent-ils alors que Vivian Bearing 
sort d’une opération de quatre 
heures, un tube dans chaque orifi­
ce. La scène se veut froide comme 
unç table de dissection.

A l’origine, on avait proposé à 
Jeanne Moreau d’interpréter 
elle-même le rôle principal. Mais 
la comédienne se trouvait trop 
vieille. Vivian Bearing est dans la 
quarantaine et au faîte de sa car­
rière lorsqu’elle apprend la ter­
rible nouvelle. Le rôle sera 
d’ailleurs repris au cinéma par 
Emma Thomson dans une réali­
sation de Mike Nichols.

Jeanne Moreau, qui a elle- 
même combattu le cancer à une 
autre époque, a longtemps hésité 
à lire cette pièce. De passage à 
New York pour une rétrospective 
François Truffaut, elle l’a vue 
avant d’être conquise.

«Je vous assure, c'est la première 
mais pas la dernière pièce que je 
vais monter», a-t-elle déclaré au 
Nouvel Observateur. Avec Un trait 
de l'esprit, la comédienne signe une 
mise en scène fragile et un peu hé­
sitante. Le beau travail d’un jeune 
metteur en scène prometteur.
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REUTERS
Pour ses premiers pas à la 
mise en scène, Jeanne Moreau 
a choisi la pièce Un trait de 
l’esprit, de Margaret Edson.
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